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Elevages
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29334 QUIMPER

QUIMPER, le 07/07/2023

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 07/06/2023

Contexte et constats

      Publié sur

GUILLERM MORIZUR (EARL)

Langeoguer
29440 Plougar

Références : 
Code AIOT : 0052902590 

1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  07/06/2023 dans  l'établissement

GUILLERM  MORIZUR  (EARL) implanté  Langeoguer  29440  Plougar.  Cette  partie  5  Contexte  et
constats 7 est publiée sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

-

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• GUILLERM MORIZUR (EARL)
• Langeoguer 29440 Plougar
• Code AIOT : 0052902590
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Oui

l'EARL GUILLERM MORIZUR est  autorisé par arrêté préfectoral du 29/11/2010 pour l'exploitation
d'un élevage de porcs de 340 reproducteurs, 1600 places de porcelets  et 2840 places de porcs
charcutiers.
l'exploitation est située en bassin versant algues vertes du GUILLEC. 

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Inspections des prescriptions installations classées.
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2) Constats
           
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les  suites  retenues lors  de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• 5  avec  suites  administratives  7  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• 5 susceptible de suites administratives 7 : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• 5 sans suite administrative 7. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s) 

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue
de la présente
inspection (1) 

Proposition
de délais

5

Conformité de
l’installation à
la demande

d’autorisation

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 3

/
Lettre de suite
préfectorale

1 mois

6
Propreté des
installations

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 6

/
Lettre de suite
préfectorale

3 mois

11
Absence de re

jets directs
d'effluents

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article

26
/

Lettre de suite
préfectorale

3 mois

13
Elimination des

déchets

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article

35
/

Lettre de suite
préfectorale

3 mois

17
Déclaration de

changement
d’exploitant

Autre du 26/01/2017,
article R512-68 du

code de
l’environnement

/
Lettre de suite
préfectorale

1 mois

20

Notification
des

changements
du plan

d'épandage

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article

27-2-d
/

Mise en demeure,
dépôt de dossier

4 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

1
Réalisation

d'analyses de sol :
utilisation du RSH

Arrêté Préfectoral
du 17/07/2017,

article 8
/ Sans objet

2

Azote fourni par le
sol et apporté par

les fertilisants
organiques

Arrêté Préfectoral
du 17/07/2017,

article 6
/ Sans objet

3
Coefficient

d'équivalence
engrais minéral

Arrêté Préfectoral
du 17/07/2017,

article 5
/ Sans objet

4
Réalisation du plan

prévisionnel de
fumure

Arrêté Préfectoral
du 17/07/2017,

article 11
/ Sans objet

7
Défense conte

l’incendie

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 13
/ Sans objet
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N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

8
Calcul du 170

kg/SAU

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 16-II
/ Sans objet

9
Couverture

végétale des sols

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 16-II
/ Sans objet

10
Déclaration

annuelle des flux
d'azote

Arrêté Préfectoral
du 02/08/2018,

article 4.2
/ Sans objet

12
Respect de

l'équilibre de la
fertilisation azotée

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 27-1
/ Sans objet

14
Tenue du cahier

d'épandage ( zones
vulnérables)

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 37
/ Sans objet

15
Bordereaux entre

exploitant et
prêteurs de terres

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 37
/ Sans objet

16
Émissions

atmosphériques
d’ammoniac

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 45
/ Sans objet

18

Respect des
effectifs animaux

ou de la
production d'azote

du dossier

Arrêté Préfectoral
du 29/11/2010,

article 1
/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Lors de l'inspection, il a été constaté :
- L'aquisition de surface suppémentaire, plus de 20 ha, l'exportation d'effluent issus de l'installation
vers des prêteurs de terre non autorisés, et l'absence d'actualisation du plan d'épandage.
De plus, il est a noter la proximité immédiate du cours d'eau " le Stang". Des aménagements sont en
cours afin de sécuriser le milieu d'un déversement d'effluent. une mise à jour de l'étude de danger
devra être réalisée. Les projets et aménagements devront être détaillés.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Réalisation d'analyses de sol : utilisation du RSH

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2017, article 8

Thème(s) : Élevage, Documents de fertilisation : conformité à la méthode (GREN 2017)

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Obligation d’analyse de sol : Pour les cultures à dose pivot ou plafond cette obligation ne s’impose
pas. 
La valeur du RSH à appliquer dans les calculs de fertilisation peut être issue d'un réseau régional
d'analyses collectives annuelles, à défaut d’une mesure individuelle. 
Si une correction doit être faite entre RSH prévisionnel et RSH mesuré, celle-ci doit apparaître
dans le cahier de fertilisation

Constats : Le reliquat sortie hiver issu des mesures régionales a été utilisé.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 2 : Azote fourni par le sol et apporté par les fertilisants organiques

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2017, article 6

Thème(s) : Élevage, Documents de fertilisation : conformité à la méthode (GREN 2017)

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les valeurs de la fourniture d'azote par les fertilisants organiques figurent dans les annexes 4 à 10
du  présent  arrêté.  Elles  peuvent  être  adaptées  au  niveau de chaque  exploitation  à  condition
qu’elles soient justifiées par une analyse effectuée sur les fertilisants produits par l'exploitation
pour l'année en cours, ou qu’elles résultent d’un bilan réel simplifié validé par les services de l’Etat.

Constats : Le logiciel utilisé reprend les paramètres déterminés dans l’arrêté du 17/07/2017 (arrêté
GREN)

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 3 : Coefficient d'équivalence engrais minéral

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2017, article 5

Thème(s) : Élevage, Documents de fertilisation : conformité à la méthode (GREN 2017)

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Le  coefficient  d’équivalence  engrais  minéral  de  chacun  des  principaux  fertilisants  azotés
organiques figure en annexe 11. Il représente le rapport entre la quantité d'azote apportée par un
engrais minéral et la quantité d'azote apportée par le fertilisant organique permettant la même
absorption d'azote que l'engrais minéral. Il est adapté en fonction de la valorisation de l’azote par
la culture concernée. Il doit être utilisé pour calculer la quantité d'azote efficace apportée.

Constats : Les coefficients d’équivalence engrais minéral sont ceux de l’annexe 11-2 de l’arrêté du
17/07/2017.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 4 : Réalisation du plan prévisionnel de fumure

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2017, article 11

Thème(s) : Élevage, Documents de fertilisation : conformité à la méthode (GREN 2017)

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Le plan de fumure doit être établi  pour chaque îlot cultural exploité en zone vulnérable,  qu'il
reçoive ou non des fertilisants. Il est exigible chaque année au plus tard au 31 mars.

Constats : Le plan prévisionnel de fumure est réalisé et mis à disposition de l'inspection

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 5 : Conformité de l’installation à la demande d’autorisation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3

Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents
joints à la demande d'enregistrement.
L'exploitant  énumère  et  justifie  en  tant  que  de  besoin  toutes  les  dispositions  prises  pour  la
conception, la construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du
présent arrêté.

Constats : L'installation est autorisée par l'arrêté préfectoral du 29/11/2010 pour l'exploitation d'un
élevage de 340 reproducteurs, 1600 places de porcelets et 2840 places de porcs charcutiers. 
Lors de l'inspection il a été constaté le respect des effectifs produits sur la campagne 2021/2022.

Lors du contrôle de cohérence entre la déclaration de flux d'azote et les mouvements d'animaux ,
confirmé  par  l'exploitant,  il  a  été  constaté  3  frappes  BDPORC  au  nom  de  l'EARL  GUEGUEN
MORIZUR, dont 2 actives, et notamment un site d'élevage au lieu dit Langéoguer (site principal) et
un site à Quilliou Vraz. La déclaration d’activité en votre nom est en date du 16/11/2022 sur ce
dernier site.
L'exploitation  de  ce  site  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  changement  d'exploitant  au  service
environnement.

Pour  la  campagne 2021/2022,  il  apparait  que  sur  le  site  de Quiliou Vraz  vous  avez  entré  500
porcelets de 25 kg, dont l'origine des animaux est autre que votre élevage. 
Il n'a pas été tenu compte de ces animaux produits sur ce site dans le calcul de l'azote produit sur
votre exploitation. 
Réaliser un changement d'exploitant pour le site de Quilliou Vraz que vous exploitez depuis le
16/11/2022, sous un délai de 1 mois

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 1 mois
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N° 6 : Propreté des installations

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 6

Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'ensemble des installations et leurs abords, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés
et maintenus en bon état de propreté.

Constats :  Beaucoup d'encombrants sont présents  sur l'exploitation.  Par ailleurs,  la  végétation
n'est pas toujours maitrisée autour des bâtiments. 
Apporter des améliorations sur la gestion des extérieurs sous un délai de 3 mois

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 3 mois
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N° 7 : Défense conte l’incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13

Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'installation dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, notamment d'un
ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés dont un
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité
en rapport avec le danger à combattre.

A défaut des moyens précédents, une réserve d'eau d'au moins 120 m³ destinée à l'extinction est
accessible en toutes circonstances.
La protection interne contre l'incendie est assurée par des extincteurs portatifs dont les agents
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre.

Ces moyens sont complétés :
- s'il existe un stockage de fioul ou de gaz, par la mise en place à proximité d'un extincteur portatif
à poudre polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant : 5 Ne pas se servir sur flamme gaz 7 ;
- par la mise en place d'un extincteur portatif 5 dioxyde de carbone 7 de 2 à 6 kilogrammes à
proximité des armoires ou locaux électriques.

Les  vannes  de  barrage  (gaz,  fioul)  ou  de  coupure  (électricité)  sont  installées  à  l'entrée  des
bâtiments dans un boîtier sous verre dormant correctement identifié.

Les extincteurs  font l'objet de vérifications périodiques conformément à la  réglementation en
vigueur.

Sont affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et près de l'entrée du
bâtiment, des consignes précises indiquant notamment :
- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers : 18 ;
- le numéro d'appel de la gendarmerie : 17 ;
- le numéro d'appel du SAMU : 15 ;
- le numéro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile : 112 ;
ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de toute nature
pour assurer la sécurité des personnels et la sauvegarde de l'installation.

Après avis des services d'incendie et de secours, des moyens complémentaires ou alternatifs de
lutte contre l'incendie peuvent être fixés par l'arrêté préfectoral d'autorisation.

Constats : Une borne incendie est située à l'entrée de l'installation.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 8 : Calcul du 170 kg/SAU

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 16-II

Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Directive Nitrates du 31/12/1991 : ANNEXEIII : Ces mesures assurent que, pour chaque exploitation
ou élevage, la quantité d'effluents d'élevage épandue annuellement, y compris par les animaux
eux-mêmes, ne dépasse pas une quantité donnée par hectare. Cette quantité donnée par hectare
correspond à la quantité d'effluents contenant 170 kilogrammes d'azote.

Constats :  La quantité d'azote organique épandue par hectare de surface agricole utile est de
116.5 kg d'azote pour la compagne 2021/2022

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 9 : Couverture végétale des sols

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 16-II

Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Tous les îlots culturaux en ZV doivent présenter une couverture végétale pour limiter les fuites
d'azote au cours des périodes pluvieuses conforme aux prescriptions du programme d’actions en
vigueur,  c’est-à-dire les prescriptions relatives à la  couverture des sols fixées par l’arrêté du 19
décembre 2011 modifié et par l’arrêté préfectoral régional relatif au programme d’actions régional.

Constats :  Le contrôle documentaire du cahier d'épandage atteste de la bonne couverture des
sols

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 10 : Déclaration annuelle des flux d'azote

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/08/2018, article 4.2

Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
PAR 6  Art  4.2 :  Toute  personne  physique  ou  morale  épandant  des  fertilisants  azotés  sur  une
parcelle agricolesituée en région Bretagne ou dont l'activité génère un fertilisant azoté destiné à
l'épandage  sur  uneparcelle  agricole,  que  cette  parcelle  soit  située  ou  non  dans  la  région,  a
l'obligation d'effectuerchaque année une déclaration, sincère et véritable des quantités d'azote
de toutes originesépandues ou cédées.En  application de l’article  L.211-3,  point III  du code de
l’environnement,  cette  obligation  estétendue  aux  vendeurs  d’azote  minéral  et  aux  opérateurs
effectuant la  transformation d’effluentsd’élevage et/ou le  commerce de fertilisants  organiques
produits à partir d’effluents d’élevage. La déclaration couvre la période allant du 1er septembre de
l'année précédant l'année en cours au31 août de l'année en cours et s'applique à l’ensemble des
personnes mentionnées dans cetarticle.

Constats :  La déclaration des flux d'azote pour la  campagne 2021/2022 est  cohérente avec le
cahier de fertilisation.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 11 : Absence de re jets directs d'effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 26

Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Tout rejet  d'effluents d'élevage non traités  dans les  eaux superficielles  douces ou marines est
interdit.

Constats : Le bout du bâtiment gestante est situé à moins de 5 mètres du cours d'eau " le Stang",
affluent du Guillec.
Des travaux au niveau du cours d'eau seront réalisés dans les prochains mois par le syndicat des
eaux du bassin versant de l'Horn,  en accord avec la DDTM afin d'éloigner le cours  d'eau des
bâtiments. La haie sera remplacée par un talus planté.
Une protection au niveau de la zone de brassage et pompage a été aménagée afin d'éviter les
écoulements. 
Au niveau de l'installation de traitement, un talus et une zone de rétention avant le talus a été
aménagée. Le talus sera renforcé. Un bassin d'orage sera créé.

Considérant le  risque d'écoulement  présent  sur  l'installation  du fait  de la  proximité  du cours
d'eau, présenter une actualisation des dangers en prenant en compte les différents aménagement
en cours et en projet sous un délai de 3 mois.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 3 mois
          

N° 12 : Respect de l'équilibre de la fertilisation azotée

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-1

Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
En  zone  vulnérable  aux  pollutions  par  les  nitrates,  la  dose  d'azote  épandue  est  déterminée
conformément aux règles définies par les programmes d'actions nitrates en matière notamment
d'équilibre prévisionnel de la fertilisation azotée.

Constats :  
Une  étude  approfondie  de  la  fertilisation  à  été  faite  pour  3  cultures :  les  apports  réalisés
correspondent  à  la  dose  totale  prévisionnelle  calculée  selon  le  GREN  (annexe  calcul  besoin
d'azote)

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 13 : Elimination des déchets

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 35

Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont régulièrement éliminés dans des installations
réglementées conformément au code de l'environnement.
Les  animaux  morts  sont  évacués  ou  éliminés  conformément  au  code  rural  et  de  la  pêche
maritime.
Les médicaments vétérinaires non utilisés sont éliminés par l'intermédiaire d'un circuit de collecte
spécialisé, faisant l'objet de bordereaux d'enlèvement, ces derniers étant tenus à la disposition de
l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées.
Toute  élimination  de  médicaments  vétérinaires  non  utilisés  par  épandage,  compostage  ou
méthanisation est interdite.
Tout  brûlage à  l'air  libre  de déchets,  à  l'exception  des  déchets  verts  lorsque leur  brûlage est
autorisé par arrêté préfectoral, de cadavres ou de sous-produits animaux est interdit.

Constats  :  Des animaux morts  ont  été  constatés  couverts  en  partie  par une  cloche.  La  zone
d'entreposage ne permet pas un nettoyage. 
Il a été précisé qu'une zone d'équarrissage sera aménagée à l'entrée de l'installation. 
Prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  afin  d'avoir  une  gestion  conforme  des  déchets  et
l’équarrissage de votre exploitation sous un délai de 3 mois.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 3 mois
          

N° 14 : Tenue du cahier d'épandage ( zones vulnérables)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 37

Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Un cahier d'épandage, tenu sous la responsabilité de l'exploitant et à la disposition de l'inspection
de l'environnement, spécialité installations classées pendant une durée de cinq ans, comporte
pour chacune des surfaces réceptrices épandues exploitées en propre :
1. Les superficies effectivement épandues ;
3. Les dates d'épandage ;
4. La nature des cultures ;
5. Les rendements des cultures ;
6. Les volumes par nature d'effluents et les quantités d'azote épandues, en précisant les autres
apports d'azote organique et minéral ;
7. Le mode d'épandage et le délai d'enfouissement ;
8. Le traitement mis en œuvre pour atténuer les odeurs (s'il existe).

Constats : Le cahier est mis à disposition de l'inspection. Il est réalisé à l'aide du logiciel du bureau
d'étude Evel up et contient l'ensemble des informations nécessaires.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 15 : Bordereaux entre exploitant et prêteurs de terres

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 37

Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Lorsque les effluents d'élevage sont épandus sur des parcelles mises à disposition par un prêteur
de terres, un bordereau cosigné par l'exploitant et le prêteur de terre est référencé et joint au
cahier  d'épandage.  Ce  bordereau  est  établi  au  plus  tard  à  la  fin  du  chantier  d'épandage.  Il
comporte  l'identification  des  surfaces  réceptrices,  les  volumes  d'effluents  d'élevage  et  des
matières  issues  de  leur  traitement  épandus  et  les  quantités  d'azote  correspondantes.En  zone
vulnérable aux pollutions par les nitrates, l'établissement des bordereaux d'échanges et du cahier
d'enregistrement définis au IV de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé est considéré
remplir  les  obligations  définies  au  présent  article,  à  condition  que  le  cahier  d'épandage  soit
complété pour chaque îlot cultural par les informations 2, 7 et 8 ci-dessus.Le cahier d'épandage
est tenu à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées.

Constats  :  Les  bordereaux  ont  été  présentés  lors  du  contrôle.  Ils  sont  contre-signés  par  les
prêteurs, et remplis avec l'ensemble des données nécessaires.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 16 : Émissions atmosphériques d’ammoniac

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 45

Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant  déclare  chaque  année  les  émissions  atmosphériques  d'ammoniac  provenant  de
chaque bâtiment  d'hébergement  et  pour  chaque catégorie  animale  sur  le  site  internet  mis  à
disposition pour le registre des émissions de polluants et des déchets dans les modalités prévues
par l'arrêté du 31 janvier 2008 susvisé. 5 L'exploitant transmet, en annexe de sa déclaration, les
informations sur lesquelles les valeurs qu'il a déclarées sont basées. Si des outils de calcul ont été
utilisés afin de déterminer ces émissions, ils sont transmis sans modification de leur format de
fichier. 7

Pour les exploitants des installations autorisées avant la parution des conclusions MTD, la première
déclaration est faite début 2021 pour les émissions de l'année 2020

Constats :  La déclaration des émissions atmosphériques d'ammoniac pour  l'année 2022 a été
réalisée le 28/03/2023

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 17 : Déclaration de changement d’exploitant

Référence réglementaire : Autre du 26/01/2017, article R512-68 du code de l’environnement

Thème(s) : Élevage, dispositions générales

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Sans préjudice des dispositions de l'article R. 181-47, et sauf dans le cas prévu à l'article R. 516-1,
lorsqu'une installation classée soumises à enregistrement ou à déclaration change d'exploitant, le
nouvel  exploitant en  fait  la  déclaration au préfet  dans le  mois  qui  suit  la  prise en  charge de
l'exploitation. Un arrêté du ministre chargé des installations classées fixe le modèle national de
cette déclaration et précise les conditions dans lesquelles elle est transmise par voie électronique.

Constats  :  Il  a  été  constaté  une  déclaration  d'activité  sur  le  site  au  lieu  dit  Quillou  Vraz  en
PLOUGAR, Cet élevage était anciennement exploité par monsieur Creignou, et déclaré pour 272
places de porcs charcutiers.
Le changement d'exploitant n'a pas été réalisé.
Notifier le changement d'exploitant sous un délai de 1 mois.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale

Proposition de délais : 1 mois
          

N° 18 : Respect des effectifs animaux ou de la production d'azote du dossier

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 29/11/2010, article 1

Thème(s) : Élevage, dispositions générales

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Respect des effectifs autorisés

Constats : Conforme à l'arrêté préfectoral d'autorisation du 29/11/2010

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

13



N° 20 : Notification des changements du plan d'épandage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-d

Thème(s) : Élevage, dispositions générales

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Toute intégration ou retrait  de surface du plan d'épandage constitue un changement notable
notifié avant sa réalisation à la connaissance du préfet.

La notification contient pour la ou les surfaces concernées les références cadastrales ou le numéro
d'îlot de la déclaration effectuée au titre de la politique agricole commune (îlot PAC), la superficie
totale, le nom de l'exploitant agricole de l'unité et l'aptitude des terres à l'épandage.

Le calcul de dimensionnement du nouveau plan d'épandage ainsi que sa cartographie sont mis à
jour.

Lorsque les surfaces ont déjà fait l'objet d'un plan d'épandage d'une installation classée autorisée
ou enregistrée, et si les conditions sont similaires notamment au regard de la nature des effluents
entre le nouveau plan d'épandage et l'ancien, la transmission de l'aptitude des terres à l'épandage
peut  être  remplacée  par  les  références  de  l'acte  réglementaire  précisant  le  plan  d'épandage
antérieur dont elles sont issues.

Constats  :  Le  plan  d'épandage  n'est  plus  conforme  à  celui  validé  par  arrêté  préfectoral  du
29/11/2010. Vous exploitez des parcelles supplémentaires, plus de 20 ha repris. 
De plus vous exportez des effluents d'élevage, lisier brut et effluents issus du traitement, vers des
préteurs de terre non déclarés. 
De plus, la part de lisier traité est nettement inférieure à celle prévue. 
Lors de l'inspection du 27/04/2017, il  a été constaté l'absence de notification de l'évolution du
plan  d'épandage.  Suite  à  cette  inspection  aucune  actualisation  du  plan  d'épandage  n'a  été
déposée. 
Lors  de  l’inspection,  il  a  été  présenté  les  conventions  d'épandage  signées,  et  l'étude  des
cartographies.

- Actualiser le plan d'épandage sous un délai de 4 mois.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, dépôt de dossier

Proposition de délais : 4 mois
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